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Te ministère pitoyable qui dirige les affaires de la ™ 

France vient enfin de se décider à poser devant ia chambre J 1 

d s députés ce qu'on est convenu d'appeler une question de Q 

binet ■ il a choisi pour champ de bataille le budget de la a 

ca
.j

ce
 '

el
 [

e
 Journal des Débats a déclaré qu'il fallait au

 n( 

Gouvernement pour assurer le repos public 1,500,000 fr. Çc 

A" fonds secrets, ni plus ni moins. Si on n'en accorde que »(! 

nuatorze cent mille, le cabinet du 15 avril se retirera, te 

V là bien une "rande déférence pour les votes de la cham- sc 

bre • ce n'est pas ainsi qu'il a agi dans d'autres circonstan-

ces 'où elle a repoussé ou modifié des propositions mi-
nistérielles." Mais qu'importe? il se cramponne à la ques-

tion des fonds secrets, et accepte la lutte parlementaire. 

Le ministère croit-il par là faire acte de grande habile-

té? H se tromperait. Il sait bien, et tout le monde aussi 

bien que lui, que la chambre ne refusera pas les* 1,500,000 

fi-, qu'on lui demande : depuis 1830 on a toujours accordé 

l'argent demandé pour la police. Et pourquoi? C'est qu'aux 

veux de la majorité de nos députés passés , présents et 1 S 

peut-être futurs, on ne peut pas administrer un état sans j 

police secrète. Beaucoup de gens ne disent pas à la tri- j ' 

bune qu'il faut absolument pour gouverner se servir de la j 1 

clé d'or, mais ils le pensent. Si l'on ne voit pas toujours des j 

Viennet pour afficher hautement de pareilles théories , j 2 

on en rencontre beaucoup plus qui les pratiquent. 

Est-ce la doctrine qui s'élèverait contre les fonds secrets, Ç 

elle qui en a si largement usé? Est-ce le tiers parti, qui li 

compte dans son sein MM. Baude, Vivien, Gisquet, qui 

tous ont fait leurs preuves en matière de fonds secrets? c 

Est-ce M. Thiors, venant à résipiscence, qui oserait déçla- ï 

rer qu'on doit émonder cette branche impure de nos dé- 1 

penses publiques? —' Le ministère sait donc à l'avance t 

qu'il triomphera de ses adversaires. Et comment oserait-on ' 

diminuer les fonds de la police dans le moment actuel? ^ 

N'avons-nous pas sur le tapis le complol-fiubert? N'a-t-on £ 

pas fait dans ces derniers jours de nombreuses arrestations ? 

Ne sommes-nous pas environnés de complots! Venez donc, 1 

dans de pareilles circonstances, toucher aux 1,500,000 fr. t 

demandés! On devrait plutôt remercier M. Montalivet J 

d'être si parcimonieux dans ses prétentions. i 

Il faut avouer cependant que si les anciens directeurs de ] 

la police qui appartiennent au tiers-parti voulaient remuer 1 

quelque peu les secrètes traditions de la rue de Jérusa- 1 

lem, (ils pourraient porter au ministère de rudes coups; < 

car ils prouveraient, nous en sommes convaincus, que ' 

cos fonds servent très-peu à la police proprement dite, et 

qu'ils sont souvent détournés de leur destination. Est-ce 

un mal, est-ce un bien? nous ne l'affirmerons pas. Nous 

aurions quelques mauvais journaux de moins et quelques , 

complots de plus, qu'on décide; mais il est certain que la ' 

plus grande partie des fonds secrets qu'on réclame avec 

emphase pour la sûreté de l'état, pour le salut du roi, est 

employée à soutenir la presse ministérielle, à faire écrire, 

ainsi que cela s'est vu aux dernières élections, des diatribes , 

diffamatoires contre les membres de l'opposition. 

M. Gisquet en a dit assez pour qu'on pût être édifié sur 

ce point. M. Gisquet se taira sans doute dans la discussion ; 

niais ses indiscrètes révélations resteront. D'ailleurs de-

puis long-temps tous les hommes éclairés savent à quoi 

s'en tenir sur l'emploi des fonds secrets. Il faudrait pour-

tant bien enfin que nos gouvernants eussent le courage de 

venir dire à la tribune qu'ils ne peuvent gouverner sans 

"ne presse subventionnée; on pourrait discuter sur les dé-

penses faites dans ce but, les diminuer si elles sont trop 

exagérées; partant on pourrait encore diminuer quel-

ques centaines de mille francs employés à créer des com-

plots fictifs, qui servent d'exorde tous les ans aux discus-

sions sur le budget de la police secrète; nous n'aurions 

plus que ceux qui ont quelque réalité ; ils sont moins nom-
breux que les autres. 

non°rable M. Gauguier, qu'on retrouve dans toutes les 

aiscussions où la loyauté et la probité sont engagées, s'est 
ele',e Internent contre la demande de 1,500,000 fr. 

™. Ganguier a fort bien dit que les fonds étaient em- j 
p oyes à soutenir la presse ministérielle ; on lui ré- j 
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 dénégations, on lui répondra aussi par j 

^ généralités : ses assertions auront croyance dans le 

ccs^lT' ^ Gauguier, ainsi que tous ceux qui attaquent 
' a localions,_n'a que des preuves morales à donner, preu-

sant KS' Puissanl<ïs, qui cependant ne sont pas suffi-
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ération , plus de force ? 
de n ?erlL's: mais jl aura trouvé le moyen de prolonger 

Huelques semaines sa pitoyable existence. 

ALLIANCE DES LÉGITIMISTES DE TOULOUSE AVEC LE 

JUSTE-MILIEU. 

T>epuis sept ans, les partisans du statu guo, de l'intimida-

°" , ont reproché sous toutes les formes aux électeurs 

Pposants, des alliances qu'ils qualifiaient d'immorales. Ces 

J "rs passés, le Courrier de Lyon disait encore que M. Ma-

thieu n'avait été élu à Màcon que par suite d'une alliance 

des radicaux avec les électeurs légitimistes. Ce fait était 

inexact; qu'importe? il fallait bien continuer à nourrir 

l'idée de l'alliance monstrueuse de deux partis extrêmes. 

Que dira aujourd'hui le Courrier de l'élection de M. Cazes 

à Toulouse? M. Cazcs a été élu à une faible majorité, et 

ne l'a emporté que de quelques voix ;sur son honorable 

compétiteur, M. Joly ; il doit son succès aux votes des 

légitimistes. En voici la preuve : Le nombre des élec-

teurs était de 636 ; au premier tour de scrutin, les voix se 

sont ainsi réparties : 

Votants, 510 

Majorité absolue , 250 

M. Cazes, ministériel, 137 

M. Bories, id., 84 

M. RecouTes, royaliste, 83 

M. Joly, de la gauche, 83 

M. Sans, id., 79 

M, Gasc, id., 41 

Les deux candidats ministériels avaient réuni 223 suffra-

| ges; les trois candidats de la gauche, 293. 

j Le 9 mars, M. Cazes a obtenu 182 voix; M. Joly, de 

' l'opposition, 144; M. Sans, aussi candidat de l'opposition, 

| 104; M. Recoules, candidat légitimiste, 87. 

! ' Enfin le 10, au scrutin de ballotage, M. Cazes a obtenu 

j 259 voix, et M. Joly, 214. 

S - Ce sont les voix de M. Recoules qui ont décidé l'élection 

et qui ont porté les suffrages de M. Cazes à 259, c'est 

incontestable. 
Nous ne feront pas de récriminations sur ce fait. Nous i 

croyons que les électeurs jouissent d'un droit absolu, qu'ils 

pèu vent exercer selon leur conscience, dans le plus grand in-

térêt des opinions qu'ils veulent faire triompher; mais après 

tant de preuves de la sympathie de l'administration pour les 

légitimistes , il est inconcevable qu'on cherche encore à 

vivre sur cette vieille calomnie d'alliance entre les radicaux 

et les légitimistes. 

Les légitimistes qui veulent sincèrement des réformes 

ne peuvent pas voter avec les électeurs ministériels , 

et leur nombre est fort restreint. Le parti légitimiste 

a des habitudes de pouvoir qu'ii faut satisfaire; il a 

des répugnances contre le gouvernement de juillet ; il sou-

haite un nouvel ordre de choses. Mais en attendant, comme 

il est avec le ciel des accommodements, et qu'il en est aussi 

avec les gouvernants, petit à petit il se rallie, fait ses 

conditions, et a toujours de l'influence et des fonctions 

lucratives; enfin il vote pour les candidats ministériels. 

ÉVÉNEMENTS DE SABRA GOSSE. 

La ville de Sarragosse avait été livrée par des traîtres 

aux bandes du prétendant ; mais les habitants de cette ville, 

qui à d'autres époques a donné des preuves si éclatantes 

d'héroïsme, ont soutenu leur vieille réputation : après un 

combat meurtrier, les carlistes ont été obligés d'évacuer la 

ville.—Honneur à leur dévoûment et à leur énergie 1 —Si 

Sarragosse fût tombée au pouvoir de don Carlos, ses par-

tisans en Espagne et à l'étranger auraient donné à ce succès 

une immense importance ; les cours étrangères l'auraient 

enfin reconnu : on le sait, elles ont fait promesse de le re-

connaître aussitôt qu'il aura en sa possession quelque grande 

ville. L'échec que la faction carliste vient d'essuyer est la 

; preuve de ce que nous avons dit souvent, que jamais don 

Carlos ne triompherait en Espagne: il pourra la désoler 

long-temps par la guerre civile; la conquérir,jamais. Tous 

les grands centres de population sont dévoués aux idées li-

bérales ; à la vérité,le dévoûment à ces idéesn'est pas assez 

énergique pour amener de grands sacrifices. On repousse 

le danger à chaque fois qu'il vient vous trouver, on ne va 

pas à sa rencontre. C'est pourtant ainsi qu'on pourrait enfin 

arriver à la pacification. Le gouvernement pusillanime 

se livre aux intrigants, ne donne aucune impulsion aux es-

prits ; de là, pas de liens communs entre les diverses pro-

vinces, pas d'ensemble. Jamais l'Espagne n'a été ainsi privée 

d'action homogène et nécessaire ; le parti libéral s'est cru 

sans doute assez puissant pour lutter seul contre don Carlos 

qui n'a rien fait pour s'attacher le peuple. Les moines font 

au moins l'aumône à l'indigent; alors pourquoi s'échanffe-

rait-il pour sa cause? pourquoi quitterait-il la bannière des 

moines? Aussi en Espagne c'est le fond de la société qui 

est encore au service des vieilles idées. 

Voici les détails que la Sentinelle des Pyrénées nous ap-

porte sur l'affaire de Sarragosse : 

(Extrait du Novicio.) 

Sarragosse, le 5 mars 1838. 

Il nous est impossible de donner aujourd'hui notre feuille 
complète, à cause de l'absence des ouvriers de notre imprimerie, 
qui tous ont pris les armes cl sont disséminés dans les bataillons 
ou compagnies auxquels (les postes ont été assignés, depuis no-
tre victoire sur les factieux à qui des trahisons souvent renou-
velées, mais jamais châtiées, ont fait concevoir l'idée de se ren-
dre maîtres de cette ville héroïque. 

Nous avons dit hier que, vers les quatre heures du matin, 
notre ville vil ses principales rues occupées inopinément par la 
faction Cabanero ; qu'avertie de cet important événement par 
quelques gardes nationaux et d'autres personnes, quelques 
coups de feu furent tirés; que l'alarme devint bientôt générale, 
cl qu'enfin il s'ensuivit une bataille sérieuse dans laquelle les 

fictieux eurent une infinité des leurs tués, laissèrent bon nom-
bre de prisonniers, et que, dans nos rangs, nous avions fait des 
pertes, il est vrai, mais qu'elles étaient fort légères. Nous don-
nons aujourd'hui le récit complet de ce qui s'est passé. 

On eut bien quelque vent de l'approche de la faction, dans 
l'après-midi d'avant-hier, puisque des charretiers d'AIcaniz se 
présentèrent à Fuenlcs en désordre , annonçant l'arrivée des 
carlistes. Que les autorités aient ou n'aient pas eu connaissance 
de la nouvelle, c'est ce que nous ignorons; mais quant au fait 
de l'arrivée des charretiers avec cette nouvelle, nous pouvons 
le garantir ; d'ailleurs d'autres personnes venues des mêmes 
points ne tardèrent pas à le confirmer. 

Les carlistes entrèrent donc ici à quatre heures du matin; 
ils s'empressèrent d exécuter l'ordre qu'ils avaient d'occuper 
tous les carrefours du Coso jusqu'au marché et à la porte de la 
Triperia, et là d'y proclamer, de la part de Cabanero et au nom 
de son roi Carlos V, amitié et pardon pour tous les nationaux 
qui livreraient leurs armes et leurs uniformes. Dans ce moment 
se présentèrent les nationaux , et tous ceux qui, comme eux , 
avertis par l'alarme, ne voulurent pas devenir les victimes pa-
tientes de l'ennemi. 

Le feu s'engagea au débouché des rues ; les factieux furent 
chassés du Coso et refoulés jusqu'à la place du marché ; ils aban-
donnèrent des morts dans les rues de la Hallabarderia et de la 
Cedaceria qui sontadjacenlcs. Chaque balcon devint un rempart, 
chaque fenêtre, grille ou couverture de maison, un créneau d'où 
la mort partait de milliers de fusils braqués sur la canaille 
qui, changeant de ton et de langage, nous provoquait par des cris 
à nous mesurer dans les rues. On satisfit à leur désir avec tant 
de promptitude que la plupart des patriotes et des nationaux 
qui sortirent des maisons se trouvèrent bientôt placés entre 
deux feux. 

Le jour parut bientôt, et il devint funeste aux factieux; car 
ils ne tardèrent pas à rougir de leur sang le terrain qu'ils avaient 
osé fouler. Avant 8 heures du matin , le marché et une grande 
partie de ia place furent jonchés de cadavres ennemis, el on 
traitait de la capitulation de 400 hommes renfermés dans l'église 
de Sl-Paul , et de 200 autres qui occupaient une maison près 
Santa-Inès. 

Le chiffre des morts est de 200: le massacre a été plus grand 
au marché el à la porte del Portillo par où une quarantaine de 
factieux cherchaient à s'enfuir; pas un n'a pu sortir, ils ont tous 
été massacrés. Les blessés transportés à l'hôpital sont au nom-
bre de 40; avant midi, nous avions fait 715 prisonniers, sans 
compter ceu* qui, cachés dans les maisons , ont été arrêtés au 
moment de leur sortie. 

P. S. — GOUVERNEMENT POLITIQUE DE LA PROVINCE. — 

D'après toutes les nouvelles reçues dans ce gouvernement poli-
tique jusqu'à dix heures du soir, la perte de la faction qui a osé 
envahir cette ville dans la matinée d'aujourd'hui, s'élève à 121 
morts, dont 23 officiers et un chef supérieur, et 700 prisonniers, 
bon nombre de blessés qu'elle a emportés et beaucoup d'autres 
qui ont été conduits dans les hôpitaux. 

Ce que je communique à celle héroïque population pour sa 
satisfaction. 

Sarragosse, le 5 mars 1838. FRANCISCO MORENO. 

Voici le résultat des réélections qui ont eu lieu depuis 
l'ouverture de la session : 

M. Armand, dont l'élection avait été annulée, a été réélu 
député à Bar-sur-Aube ; M. Armand appartient au centre 
gauche. 

M. de Staplande, du centre gauche, remplace, comme dé-
puté de Bergues, M. de Lamartine , du centre droit. 

Comme député de Màcon (exlrà muros), M. de Lamartine est 
remplacé par M. Mathieu, de l'opposition puritaine. 

M. Thiars, élu deux fois, a pour successeur à Chalon-sur-
Saône le général Bachelu, de l'opposition avancée. 

M. Partarieu-Lafosse , dont l'élection a été annulée , est rem-
placé à La Réole par M. Dussaulx, légitimiste ; M. Partarieu 
était ministériel. 

Al. Flourens, de l'opposition', dont l'élection avait été annu-
lée , a été réélu à Béziers. M. Viennet a échoué deux fois. 

Ju. Houzeau-Muiron , de l'opposition, a été nommé à Rheims 
en remplacement de M. Bussières , ministériel, dont l'élection 
avait été annulée. 

M. Lelong, du centre gauche, a été remplacé dans un des 
collèges de la Sarthe par M. Paillard-Ducléré, également du 
centre gauche. 

M. Tupinier, ministériel, a été remplacé à Quimperlé par un 
légitimiste, M. Du Quillio. 

M. Billault, de l'extrême gauche , élu deux fois, a été rem-
placé à Pont-Rousseau par M. Lanjuinais.de l'extrême gauche. 

Egalement élu deux fois, M. Taillandier; de l'opposition a 
été remplacé par M. Marchand, de l'opposition. 

M. Arago, de l'extrême gauche, ayant opté pour Perni-
gnan, a pour remplaçant à Paris M. Lailhte, aussi de l'extrême 
gauche. 

L'élection de M. Laporte, ministériel, ayant clé annulée, 
JV1. Diatrans, de la droite , a été élu à Prudes. 

La chambre ayant cassé la nominalion de M. Alexis de Jus-
steu, ministérielle collège de Napoléon-Vendée a élu M.Cham-
bolle, de 1 extrême gauche. , ' 

M. Thiers, du centre gauche, ayant opté pour Aix, a été rem-
place a L.bourne par M. Martell /du contre gauche. 
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Il reste a savoir l'élection do liastia. 

COUlt D'ASSISIÎS DU RHONE. 

Audience du 12 mars. 

CONDAMNÉ h MORT PAR CONTUMACE ACQUITTÉ. 

La cause aujourd'hui portée à l'audience ét.iit. un demi-rc-
lentisscment d une de

 ccs
 |
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 quelquefois sanglantes que les 

motils la plupart du temps les plus futiles engagent entre des 
' corporations d ouvriers. 



Les compag*l(JBS charpentiers cl les compagnons tanneurs ( 

paraissent atoir eu depuis long-temps des querelles sur le i 

droit exclusif que les premiers prétendent avoir de porter au : 

chapeau les rubans distinclifs du compagnonnage, en vertu de i 

l'antiquité de leur origine qu'ils font remonter à la construc-
tion du temple de Jérusalem. 

Cette prétention est sortie plus d'une fois des termes de la 

puérilité et du ridicule. Au mais d'août 1834, elle avait coûté 

la vie à un ouvrier charpentier, dans une rencontre avec des 

ouvriers tanneurs. Cette mort eut son jour de représailles. 

Dans les premiers,jours dé février 1835 , un ouvrier tanneur 

paya son tribut à la'nature. Selon un antique et pieux usage, 

ses camarades lui rendirent les derniers devoirs , et accompa-

gnèrent ses dépouilles jusqu'au lieu du repos. La cérémonie ' 
fut calme et paisible. 

Mais le lendemain ils étaient réunis encore, toujours décorés 

des couleurs qu'ils ne portent, d'après leurs adversaires , que 

par usurpation. 

Ordre leur est intimé de les mettre bas ; refus de leur part, 

puis Violent échange d'injures el de menaces. 

Les ouvriers charpentiers, qui se trouvent dans ce moment en 

minorité , courent.avertir leurs camarades, et, réunis au nom-

bre de quatre-vingts environ, ils cherchent dans plusieurs fau-

bourgs de la ville la société ennemie, qu'ils trouvent enfin, ré-

duite à un petit nombre, chez un nommé Morangier, aubergiste 

à la Quarantaine. 

Là s'engage une lutte terrible, où des coups violents des deux 

côtés sont reçus et donnés, et dont les conséquences furent des 

blessures'très'-graves de plusieurs tanneurs, et même la mort de 

l'un d'eux. 

Les vainqueurs, aussi malheureux dans leur victoire que les 

vaincus dans leur défaite , furent h s uns traduits en police cor-

rectionnelle, lés autres réservés aux honneurs de la cour d'assises. 

Ces derniers étaient Paul Favreau, Marc Abeille, un individu 

connu sous le sobriquet de Manseau , et enfin Mathieu Ganzel. 

Les deux premiers comparurent et furent condamnés, l'un à 

huit ans de réclusion., l'autre à cinq années d'emprisonnement; 

ruais plus tard ils furent graciés. 

Les deux derniers avaient pris la furie , et Ganzel fut con-

damné par contumace à la peine de mort. C'est pour purger ce 

jugement que , par une présentation volontaire, il s'étail remis 

entre les mains de ia justice , protégé par d'honorables attesta-

tions méritées par sa conduite durant sa contumace , et bien 

capables de faire accueillir avec des dispositions favorables la 

défense qu'il allait présenter au jury. 

Deux incidents ont rompu la monotonie des débals. 

M. l'avocat-général avait rappelé plusieurs fois que des pre-

miers débats la culpabilité de Ganzel était ressortie avec évi-

dence.Son défenseur a vivement repoussé ces documents qu'il 

a qualifiés d'extra-légaux , en disant que les convenances ne 

lui permettaient pas de contester les souvenirs de M. l'avocat-

général , mais que son devoir de défenseur lui permettait en-

core moins d'y souscrire, et que MM. les jurés ne devaient dé-

terminer leurs convictions que d'après les débals actuels. 

Le second incident est peut-être un argument de plus contre 

l'infaillibilité du jugement des hommes. 

Marc Abeille, aux premiers débals accusé et condamné , figu-

rait parmi les témoins ; il a hautement protesté de son inno-

cence. Je sais, a-t-il dit, que je n'ai rien à craindre ou à espé-

rer. Eh bien ! je n'y étais pas ; on m'arracherait les ongles el les 

yeux, que je dira is encore : je n'y étais pas ! 

L'accusation , soutenue par M. Nadaud, a été chaleureuse ; la 

défense , présentée par Me Perras, ne l'a pas été moins: elle a 

été couronnée d'un plein succès, d'un acquittement. 

Une brillante réunion s'était rendue à l'appel de M. et Mme 
Mortier de Fontaine. M. Mortier de Fontaine a une brillante 

exécution, et tire un admirable parti de son instrument ; pas 

une note n'esl perdue, et les traits les plus difficiles ressortent 

avec une grande netteté et beaucoup de précision. Un concerto 

de Hummel et les grandes variations de Lislz sur VOrgia ont été 

vivement applaudis. 

M. Mortier de Fontaine est jeune encore, et son talent actuel 

fait grandement augurer de sou avenir d'artiste. Précision dans 

l'exécution, verve dans le coloris donné à l'ensemble d'un mor-

ceau, sont deux qualités précieuses que M. Mortier de Fontaine 

possède à un haut degré. 

Quant à Mme Mortier de Fontaine, sa voix est belle et large; 

mais le travail a besoin de passer par là : le travail apprend 

l'art des nuances. Cependant Mme Mortier de Fontaine s'est 

fait assez chaudement applaudir. 

La représentation qui sera donnée au bénéfice de Mme Faivre, 

vendredi prochain, se composera des premières représentations 

de i'Elève de St-Cyr , drame en 4 actes , du théâtre de la Gaité, 

par M. Frédéric Co.rnu ; le Siège de Tarragone , épisode en un 

acte ; les Deux Coupables , vaudeville en un acte, du théâtre du 

Palais-Koyal, par M. Anicet-Bourgeois , et la première repré-

sentation de la reprise du Marchand de peaux de lapin , vau-

deville en 3 tableaux, de MM. Duvert et Lauzanne. 

Le public se rendra avec empressement à celte représenta-

tion; la composition du spectacle el la sympathie qu'inspirent 

le talent et le zèle de la bénéficiaire nous en sont un sûr garant. 

naiimViiiii (î) itmii— 

Chambre sles Députés* 
Fia de la séance du 10 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. CUN1N-GRIDAINE. 

La chambre continue par la suite de la discussion de la prise 

en considération de la proposition de M. le colonel Lespinasse. 

M. Lacrosse vole la prise en considération d'une proposition 

appuyée par les sympathies de toutes les honnêtes gens. 

M. Gauguier appuie la prise en considération. 

Si vous n'acquittez pas cette dette, dit-il en terminant, l'Eu-

rope dira que vous ne comprenez pas la mission que vous a lé-

guée la révolution de 1830. (Aux voix I ) 
M. Vivien: La question qui nous occupe aujourd'hui a surgi 

deux fois devant la dernière législature. En 1834, un grand 

nombre de pétitions, tendant à obtenir le paiement de l'arriéré 

de la Légion-d'Honneur, ont été envoyées à la chambre. La com-

mission qui fut chargée de les examiner me nomma son organe. Je 

proposai l'ordre du jour, qui fut accepté par la chambre. En 

1835, une proposition fut faite dans le même sens; celle propo-

sition offrait une particularité singulière ; par je ne sais quel 

concours de circonstances, *lle parvint à réunir la signature de 

143 députés. 

M. Gauguier : C'était une preuve de sympathie. (On rit.) 

M. Vivien : C'était si peu une preuye de sympathie que lors-

qu'il s'agit de vater, elle n'eut pas 143 voix en sa faveur. 

(On rit.) 
M. Gauguier : C'est qu'alors il y avait beaucoup d'absents. 

(Hilarité.) 

M. Vivien ne nie pas que les intérêts des légionnaires récla-

mants ne soient respectables ; mais à côté de ceux-là il y a les 

intérêts de l'Etat, auxquels on ne fait pas, il lui semble, assez 

d'attention ; il y a les intérêts de notre avenir financier , qui se- L 

raient gravement et inévitablement compromis, si la chambre scer 

se lançait dans la voie qui lui est ouverte par la proposition, si M 

elle adoptait des propositions semblables à celle de M. Lespi- (M. 

nasse, M 

On vous l'a déjà dit, et je le répète, n'adoptez jamais une com 

proposition semblable , sans vous être bien attentivement rendu une 

compte de l'importance de la réclamation qu'elle contient. met 

I Savez-vous quelle somme on vous réclame? Il s'agit (et cela ce i 

résulte de documents officiels distribués en 1828 par la Légion- de I 
d'Honneur elle-même) d'une somme de 45,407,000 fr. (Sensa- une 

lion. ) cor 

Deux manières de payer celle somme vous sont proposées. d'u 

M. Lacrosse croit qu'il est non-seulement possible, mais en 

facile, de payer cette somme avec la dotation de la Légion- pot 

d'Honneur. Quant à moi, je ne crois pas que cela soit possible, 1 

sans cela j'adhérerais de grand cœur à cette proposition ; mais, dai 

je le répète, ce moyen n'est pas recevable. sec 

Il est de notoriété publique, excepté pour M. Lacrosse, que la me 

Légion-d'Honneur est en déficit réel; elle est en retard d'un se- pr< 

meslre : vous voyez donc bien qu'elle ne peut payer la somme est 

réclamée ! 

On dit que cette Situation est purement temporaire, et que celte coi 

situation se trouvera améliorée, dans un avenir peu éloigné, par no 

de nombreuses extinctions , et qu'alors cette institution aurait ga 

2 millions de boni par an. Eh bien I s'il en était ainsi, je dirais : de 

Attendons ! pa 
Mais je soutiens que , quant à présent, il est impossible d'im- bi 

poser de nouvelles charges au trésor. 

Le second moyen , proposé par M. Lespinasse , n'est pas plus co 

praticable. L'honerabfç auteur de la proposition s'est trompé dans 

ses calculs, M. le ministre des finances l'a démoBtré. On ne peut 

pas, ainsi qu'il le prétend , payer vingt millions de cet arriéré co 

sans grever de nouveau les contribuables , et ejest dans l'intérêt 

de ces derniers que je combats la prise eu considération. 

MM. Larabit el Lespinasse présentent encere quelques consi- pc 

dérations en faveur de la proposition à travers le bruit qui va tou-

jours croissant. et 

M. Golbéry, de sa place, prie la chambre de se rappeler que , ca 

sous la Restauration, l'opposition, au nom de la gloire nationale, 

réclamait avec instance le paiement de l'arriéré de la Légion- ce 

d'Honneur. Aujourd'hui, que celte opposition est au pouvoir , ci 

ajonle-t-il, ce serait une ingratitude de sa part que de refuserce li 

paiement. (Très-bien ! très-bien !) êl 

De toutes parts : Aux voix ! aux voix ! ai 

Un député du centre moule à la tribune ; les cris : aux voix ! n 

éclatent de nouveau de loutes parts et l'empêchent de se faire p 

entendre. M. Croissant veut aussi prendre la parole, mais il ne il 

[ peut y parvenir. vi 

; La prise en considération est mise aux voix el adoptée à une L 

faible majorité. d 

Plusieurs députés quittent leurs places. b 

M. le président : Maintenant, j'ai à donner communication à la A' 

chambre d'une lettre qui vient de m'être adressée. d 

î (MM. les députés reprennent leurs places.) e 

Celte lettre est ainsi conçue : G 

« A. M. le président de la chambre des députés. v 

» Monsieur le président, 

» J'ai l'honneur de VJOUS prier de vouloir bien faire agréer ma t 

s démission à la chambre, et la remercier en mon nom du lémoi- t 

gnage d'estime et de confiance que j'ai reçu d'elle dans la séance q 

a .d'hier; mais je croirais n'avoir rempli que la moitié de mon f 

a devoir en cette circonstance, si, après avoir résisté avec fermeté c 

à mes ennemis, obtenu l'assenliment de la grande majorité de 

mes collègues, je ne soumettais pas ma conduite à l'enquête cl à f 

l'approbation de mes commettants. c 

» Celte seconde épreuve aura l'avantage de donner à toutes c 
e
 les réclamations qu'il plaira d'élever contre moi la liberté de se 1 

j produire judiciairement, sans retard el sans obstacle , et ainsi l 

leur ôtera tout prétexte de se plaindre d'une prérogative à l'a- { 

°. bri de laquelle je n'ai consenti à me placer un seul jour qu'a- I 

près avoir fait violence à mes sentiments , et afin de pouvoir op- I 
, poser le .nombre des épreuves à l'indignité des attaques. I 

» La chambre, en faisant noblement son devoir, m'a impérieu- 1 

'
s
 sèment tracé le mien ; je le remplis : le respect qu'elle devait au

 1 

T~ maintien de sa dignité a dicté hier sa conduite ; la mienne au-

jourd'hui m'est imposée par l'honneur. 

» Veuillez, monsieur le président, agréer et faire agréer à la 

A chambre l'expression de mon profond respect. 

ST
 . » EMILE DE GIRARDITV , 

» ancien député-de la Creuse. » 
Un grand nombre de députés quittent la salle. 

M. Muteau : Il serail convenable, avant que la chambre ne se 

' sépare, de mettre en discussion le projet relatif aux pensions de 

. retraite des employés des divers ministères. Il s'agit de pensions 

qui devront être payées au 1er avril, et la chambre sait qu'il faut 

, que le projet aille à la chambre des pairs avant de devenir loi 
;. définitive. 

®" Plusieurs voix : Nous ne sommes plus en nombre! (Bruit.) 

M. le président donne leclure de l'article 1er du projet. 

Plusieurs voix : Mais il est impossible de voter, nous ne serons 

; 1 pas en nombre. 

L MM. les secrétaires constatent que la chambre n'est plus en 
nombre. 

La chambre décide que le projet sur les pensions de retraite 

sera mis à l'ordre du jour de lundi prochain, avant la discussion 

qui -doit s'ouvrir le même jour sur les fonds secrets. 

M. Cunin-Gridaine : Alors il faudrait indiquer la séance pour 
une heure, 

ise Celle proposition est adoptée, 

e. Il est 5 heures 1/4, la séance est levée. 

SOn (Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 12 mars. 

;
U

_ PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 

lé- A deux heures et demie , la séance est ouverte. Le procès-
verbal est adopté, 

rgi La chambre est assez nombreuse , et les tribunes publiques 

ind remplies de curieux , attirés par l'ordre du jour, qui porte la 

éré discussion sur les fonds secrets. 

im- La chambre discute d'abord le projet de loi portant alloca-

.Je tion d'un crédit supplémentaire de 5 millions 603 mille fr. , à 

En titre de subvention aux fonds de retraites des départements des 

po- affaires étrangères , de la guerre et des finances ; et d'un crédit 

uel extraordinaire de 23,100 fr. pour indemnités de réforme à ac-

i de corder aux fonctionnaires et employés des établissements mo-

nétaires supprimés. 

M. Auguis combat le projet. Il se fonde sur ce que la de-

irs- mande de 115,000 fr. affectés au service des affaires étrangères 

:ur. lui parait plus élevée que celle qui a été faite pour le même 

objet dans une précédente législature, 

nls. M. Muteau , rapporteur , soutient le projet qui est adopté. 

La chambre passe au scrutin. En voici les chiffres : 

:1a- Nombre des votants, 215; majorité absolue, 126; boules 

les blanches , 220 ; boules noires , 31. 
ssez La chambre adopte. 

L'ordre du jour est la discussion du projet de 1 - ^^1 
secrets.

 SUr
l«sJ 

M. Garnon demande à faire tout d'abord un i 

(M. Garnon est membre de la minorité de la com "^rt-J 
Messieurs, dit M. Garnon, membre de la mi

r

tï>,
-
s
'°u.iN 

commission qui a examiné le projet, je suis aptM'^ 4*1 
une lacune dans le rapport, lacune que vous av *3 
ment remarquer. Il était dans les convenances naM*''''*! 
ce me semble, de faire connaître, dans ce rapn

or
,
 e

HliS 

de l'opinion de la minorité. Celte minorité, en effei *
ei J 

une faclion de celte chambre; et il était bien "aimVepr
J 

cordât au moins quelque attention à cetle minorité ^3 
d'un ministère douleux et qui ne sait encore comiiieni"

1
 P'^l 

en présence d'une chambre nouvelle qui a besoin ri^'îl 
pour asseoir enfin ses convictions. (Très-bien!)

 s
*<kJ 

M. Garnon déclare que la minorité de la commis^ 

dans son refus. Son principal motif est sa crainte n \l 

secrets ne soient employés, non pas au service du AI 

ment en la personne de son chef, mais à la subv
ei
 rAl 

presse sans caractère officiel, dont l'appui ne sert rm' •'il 
esprits au lieu de les concilier.

 4 a
'igt, I 

Nous ne pouvons, dit en finissant M. Garnon ref 
corder notre confiance à un cabinet qui ne se fait'n

as

Use,<iJ 
nous ne pouvons nous engager envers un ministère a^*H 

gage pas (très-bien ! ); et nous ne pouvons voter que ci 

des fonds demandés qui est nécessaire à l'administrar ''l 
pas celle qu'exige la politique des hommes qui gouverne "'I 

M. le président : Voici la liste des orateurs inscrit 
contre les fonds secrets. l:i 

M. Jaubert : Je demande la parole contre. 

M. le président lit la liste des orateurs inscrits pour n«- \ 

courte. '"'Si 

M. Jaubert : C'est pour que je veux parler. 

M. le président: Ah! c'est différent ; je vais vous ' I 
pour. (On rit.) 

M. le président lit la liste des orateurs inscrits conlreip. i 
et donne la parole à M. Gauguier, qui esten tète decette/j 

catégorie. 

M. Gauguier déclare que, contrairement à la niaiorit I 
commission , il est du nombre des députés qui n'accorde ' 

cune confiance aux ministres. (Rire général.) Sa raison COM' 

I liotmelle n'a pu se rendre compte de leur condilite.Tls ont? 

être les continuateurs de Casimir Périer, qui avait dit .M 

au ministère en homme de cœur, j'en sortirai en homme {t 
! neur. Pourquoi tous ces changements ministériels? NeJ 
; pas se rendre complice de tous les méfaits constitution 

i il va motiver son opinion sur le ministère. Pourquoi lejj 
vrier s'est-il retiré en l'absence des chambres qui l'avaient sont» 

3 L'intervention n'est pas une question sérieuse. Le minislèroj 

dû faire ses conditions. Il a voulu une retraite honorable'; 

bien mérité du pays. Le ministère du 6 septembre, corapi 

j MM. Molé , Guizot, ele. (rires), proposa aux chambres J,
S

] 

de disjonction , d'apanage, etc. La loi de disjonction fut re^ I 

et fit éclater la désunion entre les membres du ministère,J] 
Guizot , Duchâlel et Gasparin. (On rit.) Il paraît, Messieurs,' 

vous pensez plus à rire qu'à faire les affaires du pays. 

M. Gauguier rappelle la part que plusieurs des minis::; 

a tuels ont prise dans les lois de réaction présentées par , 

trinaires. Quand les hommes du 6 septembre se retirèrent, 

e qui les avaient soutenus devaient se tenir à l'écart; i! 

n pas ainsi , et ils arrivèrent au pouvoir avec M. Molé 

é combattu ces lois de violence. 

e M. Gauguier passe à l'examen de l'usage que le mini.; 
à fait l'an dernier des fonds secrets. Les journaux bien pensât 

en ont absorbé la plus grande partie. Les électionsgenètil 

:s ont nécessité des redoublements de subvention. Il a falluqi 

e la presse salariée injuriât et calomniât les plus honorables» 

si toyens, quand ils étaient hostiles au cabinet, et qu'elle pmi 

i- guât aux candidats ministériels des éloges immérités. Ton! 

i- faits révélés à cette occasion ne laissent plus de doutes surtt». 

i- triste vérité. On se rappelle avec quelle candeur le minislttli 

l'intérieur déclarait que les fonctionnaires publics avaienti 

i- l'ordre de n'employer que des moyens avoués par fiions;, 

m Quand le doute sur les manœuvres "mises en jeu parlai etl 

i- créatures ne fut plus permis, le ministre changea de systèa 

et vint soutenir à la tribune que le devoir des fonctionna 

la était de voler pour les hommes du ministère. 

M. Gauguier fait remarquer que , pour que le gouverne» 

fût conséquent avec ses belles paroles sur l'accroissement « 

» prospérité et de ia sécurité , il faudrait qu'il réduisit «s« 

mandes de fonds secrets. Or, il n'en est rien. Est-cequelea 

se nistère voudrait rétablir une police occulte, comme soirs v* 

de XV, sous l'Empire et la Restauration? Mais alors il M' 

ns mander davantage, car vous ne pourrez, sans dépenser» 

ut coup, avoir des espions hommes du inonde et mis a la* 

loi (On rit.) 

Par!erai-je de nos relations extérieures? 

(Au centre : Ah ! parlez-en ! oui ! oui ! non ! ) 

Messieurs, je suis dans la question. (Parlez !'parlez.) 

ns M. Gauguier passe en revue la situation de nos aflaires 

tranger, notre position douteuse en face de la Hobaode, 

en humilité vis-à-vis de la Russie qui a renversé la Pologne 

M. Gauguier, passant à un autre ordre d'idées,
 c0

[l!
in

'Ln 
ite J'ai entendu dire à beaucoup de mes collègues : « 

on versez le ministère actuel, comment pourrez-vous le' 

cer? »(Ah! voyons un peu!) u^t 

>ur Celte question, messieurs, justifie pleinement ™
es
 ^ 

tions. Le gouvernement n'a pas pris depuis juillet la r 

cée par l'opinion publique. La Restauration , dans 

mauvais jours, n'a pas été réduite à ce point de neAy 
changer de ministère. Il faut que le gouvernement 

marche dans des voies plus constitutionnelles.
 ue

 j'ai j*" 
Je n'ai caché au pouvoir aucune des observations q ' f 

gées utiles; je désire qu'il en fasse son profit, te 

ès- motifs que j'ai énoncés, que je vote contre les londs 

M. Meilheurat : Je monte à la tribune dans des îni ,
(Jf 

ues posées à celles du préopinant ; je ne me dissimule f 

la avantage de ma position. 

(Au centre : Allons donc !) „,,andonp* 
ca- On est toujours plus sûr d'être bien accueilli q« ^ 

, à d'économies. Toutefois , j'essaierai de prouver que 

des du gouvernement est nécessaire.
 me

 d'ét*1 

:dit M. Meilheurat déclare qu'il n'est pas un
 h

°
m

.,
 s

.
eD

 pi* 
ac- France qui puisse gouverner sans fonds secrets ; s .

jce
;* 

no- tait un, dit M. Meilheurat, j'admirerais sa nob
le

 ' ^jisrfUr 

je douterais qu'il pùt réussir. L'optimisme est un
 m 

de- de gouverner. .
 (

j
eU

t ne' 
ires L'orateur évoque l'ombre de l'anarchie. Les tac ^fl 

une pas encore écrasés; ils voient avec joie la charnD
 (

j
erj

cf. 

une multitude de fractions, et ils attendent
 aveC

.[j
s v

ei
l

-

savent qu'on les surveille, et ils se taisent; mais
 uS

 # 

taient plus sous les yeux d'un pouvoir investira
1
 |,ieiitP\ 

îles lèveraient, ils sortiraient delà léthargie où i'
s

 yœll
 qitf '' 

gés. Voir diminuer les charges de l'Etat, cest u 

le monde éprouve ici... 



line voix à gauche : Parlez donc en français! . 
liais il faut que les circonstances se prêtent à cette réduction. 

v n savons vu avant 1837 éclater des complots qu'il aurait mieux 
lu nrévenir que réprimer, si le ministère avait eu plus d'ar-
,i - la chambre de 1835, en confiant 2,000,000 au ministère , 

g
''' incompris cette vérité. Il ne faut demander compte au mi-
Hère que des résultats. Or, le ministère en peut présenter 

un satisfaisant à ses ennemis comme à ses amis: ce résultat, 

CC
|
S

es Conversations particulières s'engagent sur tous les points 
A? la chambre, et JV1. Meilheurat, malgré son zèle gouverne-
mental, n'est plus même écouté de ses co-religionnaires du 

"iUst 4 heures 1/4, la séance continue. 

-n Ion: 

Cliamhrc «les Pairs. ran 

Fin de la séance du 10 mars. ^ 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER. I 

La chambre continue la discussion du projet de loi sur la po- nor, 

lice du roulage. , . . }" 
M d'Escayrac propose un autre article additionnel ainsi 

C
°«*Sont également dispensés de la vérification de leur poids,

 de 

' les chariots à quatre roues à timon, suspendus sur ressorts mi- ,, 
talliques allant au pas, attelés de trois chevaux au plus, avec

 ] 
roues à bandes de 12 centimètres; . . . . ■

 4R
 1 

» Et de quatre chevaux au plus, avec roues a bandes de 15 j 

centimètres. » • ... , 1 
M. le ministre du commerce déclare qu il ne s oppose pas a

 mo 
l'adoption de cet amendement. 

M. Charles Dupin combat 1 amendement qui est mis aux 

voix et adopté. , . . Ah 
« ART. 13. Sont exceptées des dispositions relatives a la lar- qu 

geur des bandes des roues les voitures employées à la culture 
des terres, au transport des récoltes et à l'exploitation des ne 
fermes, pourvu que leur poids, y compris voitures et charge-
ment , n'excède en aucun cas 3,000 kilogrammes pour les voi- de 
tures à deux roues, et 5,000 kilogrammes pour les voitures à 
quatre roues. e 

» Ne sont considérées comme voitures de l'agriculture, jouis- ,~ 
sant de l'exception énoncée au paragraphe ci-dessus, que celles ' 
qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la

 (
;, 

ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés, du lieu 
où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les conserver et 
les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble. » 

M. Barthélémy propose un amendement qui modifie la ré-
daction du deuxième paragraphe de l'article 13, et qui y ajoute 
un paragraphe nouveau. p 

Cet amendement est ainsi conçu : 
« Ne sont considérées comme" voitures de l'agriculture, jouis-

sant de l'exception énoncée au paragraphe ci-dessus, que celles 
qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la d 
ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés du lieu d 
où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les conserver, les 
manipuler ou faire la remise de la part afférente au proprié- s 
taire, le cultivateur les dépose ou les rassemble. fi 

» Jouiront de la même exception les voilures employées aux s 
transports exécutés directement par les propriétaires, fermiers r 
et colons partiaires pour la vente de leurs denrées aux marchés 
voisins , ainsi que pour leur approvisionnement en denrées, s 
matériaux et engrais, lorsque ces voitures ne pèseront, y com- c 
pris leur propre poids, que 1,300 kilog. si elles sont à deux s 
roues, et 1,900 si elles sont à quatre roues. » s 

Après une courte discussion, les deux amendements sont e 
adoptés en principe et renvoyés à la commission pour la ré- t 
daclion. j 

Il est cinq heures, la séance est levée. 
Lundi, continuation de la discussion. 

( Correspondance particulière du CENSEUR. ) 

Séance du 12 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. DE BASTARD. 

La séance est ouverte à 2 heures 1/i. 
La chambre, qui s'est réunie à midi dans ses bureaux pour i 

examiner le projet de loi sur les tribunaux de première ins- i 

tance, invile son président à nommer la commission de ce pro-
jet de loi. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la loi sur 
la police du roulage. 

La discussion s'est arrêtée samedi à l'art. 13, auquel M. Bar-
thélémy proposait de substituer une rédaction exceptant des 
dispositions relatives à la largeur des bandes des roues les 
voitures employées à la culture des terres, au transport des ré-
coltes et à l'exploitation des fermes, pourvu que leur poids 
n excédât pas 1,500 kil. i 

La commission avait fixé le poids le plus élevé à 900 kilogr. 
Apres une assez longue discussion , la chambre adopte une ré-
daction qui accorde l'exception auxdites voitures et à celles 
servant au transport des denrées aux marchés voisins, jusqu'au 
P M (le 1,400 kil. y compris le poids du véhicule. 

M. de Barthélémy présente un article additionnel élevant le 
pouls a 1,200 kil. pour les voilures à deux roues,et à 1,800 kil. 
] our celles à quatre roues servant aux colons partiaires pour I e 
ransport des denrées aux marchés ou des matériaux et engrais 

servant a leurs établissements. 

^le addition est adoptée, 
des rou V*

 C1Ï
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P
TE ues dispositions sur la largeur des bandes 

et foréfeS- ï0'lures servant aux exploitations des mines, bois 
temenh^' aulanl Qu'elles n'useront des routes royales et dépar-
«léh-.^^' 1ue Pour arriver aux usines ou au lieu accoutumé de 

«ART
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;~D
Ad

?
lé

-
la loi I Fe.»dant dix ans, à partir do la promulgation de 
tances I E,

[
C0

P
L
'°

NS précédentes pourront, suivant les circons-
villes- P es ' s'étendre lo aux voitures de nettoiement des 
]
es

 ' .,*1U.X voilures de transports exécutés directement par 
leurs jPriefaires fermiers et colons partiaires pour la vente de 
nient J
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I etmspo^n^ lUre 111 de la loi relatif ««j amendes 

M.Villiers du Terrage présente des considérations générales ! 
sur les pénalités applicables aux voituriers de toutes les classes. I 

Il est quatre heures , la discussion continue. I 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. ' 

Le père Benoit est de mauvaise humeur. Il se plaint parce qu'il af 
à se plaindre d'abord; puis ensuite parce qu'il a du plaisir à se plaindre , 1 

et vous allez voir comme. Mais avant faites-moi l'amitié de vous représenter 

un peu la tournure du père Benoit. Jamais l'imagination poussée au bur-

lesque d'un amateur de déguisement n'a deviné costume de chienlit plus 

divertissant que celui du père Benoit. Le col de sa chemise fortement 

empesé se dresse comme un rempart demi-circulaire autour de sa tête, 

dépasse d'un grand pouce ses oreilles, et relève en façon de collerette les 

mèches de ses longs cheveux gris. Sur sa veste jaune citron est placé un 

,long habit grenat, recouvert d'une blouse bleue à collet brodé, le tout ga-

ranti par un immense tablier, dans le goût de ceux qui décorent certains 

comparses qui manœuvrent sous les ordres de M. Purgon, dans les céré-

monies du Malade imaginaire. 

Le père Benoit a été mordu par un petit roquet noir appartenant au 

nommé Godefroy, et celui-ci, sur sa plainte, a été condamné à six jours de 

prison. Godefroy est opposant au jugement; il produit uu certificat de 

bonne vie et mœurs délivré à son roquet par les habitants de son quartier. 

Du reste, il affirme que le plaignant n'a pas eu grand mal, et, en homme 

d'équité, il lui offre de le dédommager du tort qu'il a pu éprouver. 

Le père Benoît : Bien sur que j'en ai éprouvé un fier tort, sans compter 

l'ennui de venir ici deux luis. 
1 Le prévenu : Eh bien , dites ce que vous demandez. 

Le plaignant : Je ne veux rien. 

Le prévenu : Eh bien, pourquoi vous plaignez-vous? 

Le plaignant : Je me plains... pour me plaindre là! Je veux me plaindre, 

moi ; j'ai peut-être bien le droit de me plaindre et de réclamer des intérêts? 

Le prévenu : Voyons ! voulez-vous dix francs? voulez-vous plus? 

Le plaignant : Je ne veux rien ; je ne suis pas à ça près, entendez-vous ! 

Ah ça ! voulez-vous m'humilier, après m'avoir mordu.... c'est-à-dire après 

que votre animal m'a mordu ? 

Le prévenu : ^Allons ! père Benoit, ne vous fichez pas ; je ne vous don-

nerai rien. 

Le plaignant : Ça n'empêche pas que j'ai mou droit de me plaindre et de 

demander des intérêts... mais je n'en veux pas. 

Le tribunal, réduisant la peine prononcée contre le prévenu, supprime 

l'emprisonnement et le condamne seulement à 16 fr. d'amende. 

Le plaignant et le prévenu sortent ensemble de l'audience. Le père Benoit 

frappe familièrement sur l'épaule de son adversaire, en lui disant : « Voilà 

ce que je voulais. Je voulais mon droit ; mais je rre suis pas un homme à pe-

titesses. Allons vider bouteille. » (Gazelle des Tribunaux.) 

■ —Sjt&ST' 

Variétés.
 v> 

LA SCIENCE POLITIQUE d 

Fondée sur la science de l'homme, ou élude des races humaines, 1 

PAR V. COURTET , DE L'iSLE (1). ,j 

Voici un livre plein de savoir, de recherches, el digne à plus n 
d'un titre de fixer l'attention des hommes qui se préoccupent h 
de sciences politiques et sociales. 

Comme nous n'avons point la prétention d'aborder la discus- h 
sion des idées émises dans cet ouvrage, idées qui sont tout à la ii 

fois du domaine des sciences el de la métaphysique , nous es*- d 
saierons seulement d'indiquer les principes fondamentaux qu'il a 
renferme. p 

La science politique, dans son acception la plus large, est la. s 
science de l'association. Le premier élément de l'association, c 
c'est l'homme. La science politique repose donc essentiellement c 
sur la science de l'homme. Or, l'homme doit être considéré 
sous son aspect physique et sous son aspect moral. Cette élude j 
esl celle de l'anthropologie proprement dite, étude qui se lie à r 
toutes les sciences sociales et à toutes les hautes questions de i 
morale , de religion , de législation , etc. L^s divisions princi- i 

pales de la science de l'homme sont donc les principaux élé- i 
monts de la véritable science politique. | 

Du vasle ensemble des diverses parties de la science de ; 
l'homme , qui paraît comprendre presque toutes les sciences , i 
l'auteur n'a voulu toucher qu'une spécialité, et c'est là la partie | 
neuve du livre. 

Dans la science de l'homme, on n'a compris presque jusqu'à j 

ce jour que la science de l'individu, non celle de l'espèce, et 
dans l'individu on n'a vu que l'être moral. La connaissance i 

physiologique de l'homme a été comptée pour rien: du moins, 
est-il vrai de dire que la connaissance physiologique 8e notre 
espèce et des variétés de notre espèce n'a reçu que depuis peu 
d'années un nom dans la nomenclature de nos sciences. Pour-
tant celte étude a des rapports évidents avec l'histoire et la des-
tinée du genre humain , soit par le récit des migrations et des 
mélanges des peuples, soit par la distinction des types divers 
qui se font remarquer dans une môme société, soit enfin par 
la recherche de l'inévitable influence qu'exerce sur les mœurs 
et les tendances des nations celte diversité originelle. 

L'auteur a donc voulu étudier l'homme dans les traits qui cons-
tituent sa personnalité, étudier certaines dispositions natives qui 

; influent nécessairement sur les impressions qu'il reçoit. On a 
i jusqu'à présent vu l'homme tout entier dans l'individu, l'au-

teur l'a vu dans les races; on a particulièrement analysé les fa-
! cullesde notre entendement el recherché l'influence des passions 

communes à l'humaine nature, il a cherché l'influence de la 
! diversité physiologique des peuples sur la diversité de leurs 
; conditions sociales ; on a presque toujours résumé la politique 

dans des questions de personnes et de gouvernements , il s'est 
efforcé de la ramener dans la sphère des faits généraux. 

5 L'homme diffère de facultés et de prédispositions natives sui-
5 vant la race à laquelle il appartient, c'est-à-dire suivant les dif-

férences d'organisation qui résultent de la multiplicité des ra-
D ces. — Donc , à l'influence du climat, des circonstances locales, 

des usages , des religions, de toutes les causes , en un mot, qui 
î sont extérieures à l'homme, il faut ajouter l'influence de la race 

qui est inhérente à la nature même, 
s Pour que ce système aequière force de vérité mathématique, 
r l'auteur altcnd beaucoup des découvertes que peut faire la phré-
e nologie , lorsqu'abandonnant l'ornière des détails où elle tend 

de jour en jour à perdre son caractère d'évidence , les disciples 
e de Gall voudront songer à étendre l'application des seuls prïn-
r eipes généraux qui la constituent. Les conséquences pratiques 

qui découlent des principes de la phrénologie n'ont aujourd'hui 
de rapport qu'avec les destinées individuelles des hommes , 

e elles n'en ont aucun avec les destinées générales des peuples. Il 
i- ne faudrait qu'embrasser des généralités et envisager quelques 

types. Si l'on tire de graves conséquences de la disparité de deux 
individus, quelles conséquences ne tirerait-on pas de la dispa-

is rite de deux races? Ce qu'il y a de plus positif dans la phréno-
:s logie aurait son application sociale. Il suffit de découvrir dans 
ÎS les masses une physionomie particulière inclinant vers tel ou tel 
s. signe caractéristique. 
i- La phrénologie, dans son application aux sujets isolés, a 
— montré la mutuelle dépendance de l'organisation physique et 

des aptitudes morales. Mais , de même que M. Gall a dit : « Il 
:s ( 

(1)1 vol. in-3". — Paris, chez Arlhus Bertrand. 

y a dans le cerveau une multitude d'organes auxquels corres-
pondent les facultés et les instincts de l'homme , et l'on peut, 
par la comparaison des signes extérieurs qui les représentent , 
découvrir de plus en plus les rapports qui existent entre la 
conformation cérébrale et le développement de l'intelligence;» 
— de même, pour généraliser él rendre encore plus juste l'ap-
plication de ces principes , il ne nous reste qu'à poser aujour-
d'hui ce nouvel axiome applicable aux sciences sociales : Le 
genre humain doit êlrc considéré comme le cerveau des règnes 
organisés , cl les innombrables variétés dont il se compose 
sont , pour ainsi dire, aulanl d'organes spéciaux qui ont des 
fonctions graduées et providentielles. 

On le voit donc, l'auteur, pour amener la politique à l'état 
de science positive, s'appuie notamment sur l'influence de race 
qui n'est autre que l'influence de l'organisation humaine sur la 
forme et le développement des sociétés. Etudier seulement celle 
partie de la science de l'homme , l'influence de race , partie de 
l'anthropologie encore forl peu explorée , tel est tout le but de' 
l'auteur, telle est l'idée mère de l'ouvrage. 

Nous croyons en effet qu'un jour Cet élément de l'influence 
de race doit entrer nécessairement dans la science politique. 
On doit beaucoup attendre de la philosophie de l'histoire pour 
le perfectionnement de la science politique. Les écrivains con-
temporains ont élargi le domaine des études historiques; re-
montant à l'origine des nations, ils se sont efforcés de retracer 
le caractère de chaque racé et les résultats moraux de leur fu-
sion. D'autres ont signalé , dans le progrès des doctrines reli-
gieuses et philosophiques, le principe et l'enchaînement des 
faits; ils oui montré avec vérité et talent un rapport constant 
entre la succession des événements politiques el l'empire plus 
ou moins absolu des croyances. — Au point de vue de l'auteur 
dont nous nous occupons, la philosophie de l'histoire serait 
de discuter les origines de telle ou telle branche de popula-
tion , de rechercher l'influence qu'exerce sur les mœurs d'un 
peuple l'accession d'un autre peuple, de compter les types va-
riés qui se trouvent confondus dans les mêmes lieu*, appré-
cier l'action directe de l'organisation particulière des races sur 
leurs mœurs et leurs besoins, opposer à la gradation de leurs 
caractères physiologiques celle de leur condition sociale. Cette 
science acquerrait une portée nouvelle. Elle a déjà parcouru 
en tous sens la sphère des idéalités; il serait temps peut-être 
qu'elle s'engageât dans une carrière de recherches positives où 
les faits, précédant le raisonnement, en fussent moins le co-
rollaire que la base. 

L'ouvrage de M. Victor Courtet se divise en deux parties. 
La première traite de la science de l'homme ou de \ anlhro-

pologie, c'est l'histoire naturelle des races humaines. Là vien-
nent naturellement se ranger les travaux les plus importants 
des naturalistes et des savants français, anglais et allemands 
qui se sont occupés de l'élude des races humaines. — Tout cet 
exposé des principes généraux de l'anthropologie prouve d'im-
menses recherches et une grande sagacité à pénétrer au cœur 

s même d'un système pour en déduire les conséquences les plus 
t logiques et les plus intimes. 

Dans la seconde partie sont traitées les grandes questions de 
la politique contemporaine, celles surtout qui touchent aux 

a inégalités sociales, aux principes de la propriété, dé l'héré-
dité, etc. Les divers régimes politiques y sont successivement 

1 analysés. Puis viennent des considérations sur l'histoire et la 
politique de la France. — Comme on le voit, cet ouvrage, outre 

a. sa haute valeur philosophique, a encore celle de l'actualité. Nous 
, croyons donc devoir le recommander à l'attention des publi-
t cistes et des hommes politiques. 
é Certes, il y a biendanstùut ce travail quelques opinions qui 
e peuvent, dès l'abord, paraître étranges, hasardées et marquées 
à plutôt au coin de la personnalité qu'à celui d'une évidence ino-
e raie ou mathématique. L'auleur doit s'attendre à voir attaquer 

par de plus compétents plusieurs parties de son système, no-
î- tammeiit celles qui impliquent des principes matérialistes ou 

fatalistes; mais ou ne pourra disconvenir que cet ouvrage ne 
le se recommande par beaucoup d'idées neuves, fécondes, géné-

> reuses, et qui décèlent chez l'auteur, bien jeune encore, Une 
ie grande profondeur de vues et beaucoup d'aptitude à traiter les 

hautes questions de philosophie et de politique. Quant au stylé, 
a il est grave, élevé, plein de transparence. On y sent partout la 
et vie cl la conviction. — Cette œuvre est un louable début dans là 
:e carrière ardue et difficile de la science, et doit faire dignement 
s, augurer dé l'auteur. EUGÈNE D. 

AVIS. 

MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 15 mars, sont priés de le renouveler, s'ils ne 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal. 

BULLETIN COMMERCIAL DU 12 MARS. 
3/6 disponible, 150.—Courant du mois, 147 50.—Mois prochain,» 

— Mois du milieu, 150. 

Colza disponible, 90 à 91.—Courant du mois, 93.—Avril et mai, 
94. 

BOURSE DE PARIS DU 12 FÉVRIER. 

Au début de la bourse, les fonds semblaient tendre vers la hausse, mais 

cela n'a pas eu longue durée. 

Cinq pour cent 108 20 108 20 107 9S 107 90 

 fin courant 108 20 108 15 107 85 107 95 

Quatre pour cent • ■ • • 102 

Trois pour cent. .... 80 80 79 95 79 95 

 fin courant 80 10 80 15 80 80 

Rentes de Naples .... 99 60 99 80 99 60 99 80 

 fin courant .... 99 60 99 80 99 60 99 80 

Actions de la Banque . . . 2642 50 

AMEDEE ROUSSILLAC. 

LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSYFILS, RUE POEL AILLERIE, 19. 

Feuille d'Annonces. 
WHOHCES JUDICIAIRES. 

Etude de M6 Mouton , avoué, rue des Céleslins, n° 6. 

VENTE PAR LIC1TATION, 

A LAQUELLE LES ÉTRANGERS SERONT ADMIS. 

L'adjudication définitive aura lieu le trente-un mars mil 

huit cent trente-huit, en l'audience des enchères du tri 

bunal civil, hôtel de Chevriéres, place St-Jean. 

Les immeubles à vendre se composent : 
1° D'un superbe domaine situé à Roche-Cardon , com-

mune de St-Cyr-au-Mont-d'Or; il renferme de vastes bâti-



ments de maîtres et de fermiers, une chapelle, pressoirs , 

prés, terres labourables, vignes en parfait état, bois et des 

eaux abondantes. Sa contenance est de vingt-un hectares 

soixante et treize ares quatre-vingt-dix centiares, soit 

cent soixante-huit bicherées lyonnaises. 

La mise à prix sera de 110,000 f. 

2° D'une grande maison sise rue Ste-Ma-
rie-des-Terreaux, n» 3. 

La mise à prix sera de 105,000 

3» Du tiers d'une maison sise quai Humbert 

et rue St-Jean, appelée Maison-Rouge. 

La mise à prix sera de 28,000 

243,000 f. 

Me Mouton, avoué poursuivant la vente, donnera tous les 

renseignements qui lui seront demandés sur la nature et le 

revenu des immeubles. Le cahier des charges est déposé au 

greffe du tribunal, où l'on peut le voir. (406) 

(413) ÉTUDE DE M* GIVOBD, AVOUÉ. 

VENTE DÉFINITIVE, 

MÊME AU-DESSOUS DU PRIX DE L'EST15IATION , SUR UCITAT10N JUDICIAIRE , 

Au samedi dix-sept mars mil huit cent trente-huit, 

En l'audience des criées du tribunal civil de Lyon, 

1» D'une maison située à St-Clair, faubourg de Bresse, 

commune de Caluire, du côté du Rhône , composée de rez-

de-chaussée, premier étage et grenier, de la contenance de 

trois cent quatre-vingt-quatre mètres trente-six décimètres 

carrés, estimée 17,052 f. 30 c. 

2° D'une autre maison au même lieu, aussi du côté du 

Rhône, joignant au nord celle dont il vient d'être parlé, 

composée de rez-de-chaussée, trois étages au-dessus, du cô-

té de l'occident, et deux étages avec jacobines sous le com-

ble, sur la cour, et un petit jardin contigu , le tout de la 

contenance de cent vingt-quatre mètres soixante-dix dé-

.cimétres carrés, estimée 13,032 f. 60 c. 

3° D'une autre maison, avec cour, située au même 

lieu , mais du côté de la Balme, composée de rez-de-

chaussée, premier étage et grenier, de.la contenance de 

cent quatre-vingt-quatre métrés quatre-vingt décimètres 

carrés, estimée 10,141 f. 30 c. 

Après l'enchère des deux premiers lots, il sera ouvert 

une enchère sur ces deux lots réunis. 

Après l'enchère du troisième lot, il sera ouvert une en-

chère générale sur tous les lots réunis. 

Ces immeubles dépendent de la communauté de biens 

qui a existé entre Pierre Landron et défunte Marguerite 

Germanet, son épouse. 

S'adresser au greffe du tribunal pour voir le cahier des 

charges ,et à Mes Givord , avoué , place du PetiuCoiiége, 

n° 3 , et Groz , avoué, rue Bàt-d'Argent, n° 16. 

ANNONCES DE ïffifsl. LES NOTAIRES. 

(325) À VENDRE , 

EN TOTALITÉ OU PAU LOTS FRACTIONNES AU GRÉ DES 

ACQUÉREURS, 

L'ancienne propriété de M. Montai, située dans la magnifique 

vallée du Graisivaudan, sur la route de Chambéry à Gre-

noble , d une lieue de cette dernière ville. 

Cette propriété, de la superficie de 80 hectares, est d'un 

seul ténement, au milieu duquel s'élève une maison de 

maître d'un goût riche et moderne, meublée avec luxe , 

entourée d'un jardin à l'anglaise dans lequel Huent des 

eaux magnifiques, qui alimentent des fontaines élégantes, 

des cascades , de grands réservoirs empoissonnés , et font 

mouvoir des moulins et autres artifices établis depuis peu , 

d'après les nouveaux procédés hydrauliques. 

Le rural, formant trois corps de ferme, composé de ter-

res d'un excellent rapport, toutes propres à la culture du 

chanvre , est aujourd'hui divisé en prairies , treillages et 

terres labourables. 

Le prix de la totalité de cette propriété, pour le paie-

ment duquel il sera accordé toutes facilités, sera tel, que 

le revenu fixé par le prix des baux dont l'existence re-

monte à plusieurs années atteindra le trois pour cent. 

Le jardin et la maison, de la superficie de huit hecta-

res , formeront un seul lot qui sera vendu séparément s'il 

y a lieu. 

S'adresser, pour les renseignements et traiter des ventes, 

à M. Dimé (Sulpice) , propriétaire à Grenoble , et à Lyon , 

pour les renseignements, à Me Laforest , notaire, rue des 

Marronniers , 1. 

Etude de Me Darmès, notaire à Lyon, quai de Bondy, n° 165. 

VENTE VOLONTAIRE, 

EN BLOC OU EN DÉTAIL , 

De la belle propriété de Fontenay, située à Saint-Cyr-au-

Mont-d'Or, sur les confins de cette commune avec celles de 

Saint-Rambert et de Collonges, entre le chemin de Saint-

Rambert à Lachaux et celui de Trève-Pdques où passe l'om-
nibus de Collonges. 

Elle se compose : 

1» De vastes bâtiments bourgeois, formant trois grands 

appartements complets et indépendants, bâtiments rusti-

ques, vastes granges et écuries, belle salle d'ombrage de 

marronniers, autre salle de platanes, terrasse vaste et éle-

vée d'où l'on jouit d'un beau point de vue sur la Saône. 

2° D'une pièce de terre de 7 hectares 75 ares, soit 60 bi-

cherées cultivées en jardin, vigne, luzernière, pré et terre 

labourable, d'un seul ténement contigu aux bâtiments. Il 

y a une belle allée de noyers et de beaux arbres fruitiers. 

Dans le jardin, il existe une grande pièce d'eau servant de 

lavoir, alimentée par une source intarissable. 

3° De trois pièces de terre qui ne sont séparées de la pro-

priété que par des chemins. Toutes les terres sont d'excel-

lente qualité, et en grande partie, par leur site, propices à 

recevoir des constructions de maisons d'agrément. 

Cet immeuble, dont les vastes bâtiments ne sont pas do-

minés, serait Irés-convenable à une grande maison d'édu- | 

cation ou à un établissement religieux. 
La barrière de la propriété se trouve à un quart-d'heure ; 

de l'église de Saint-Rambert, sur le passage de l'omnibus j 
de Collonges. 

Les lots seront faits et modifiés au gré des acqué-

reurs, auxquels il sera accordé toutes les facilités pour les 

paiements. 
La vente commencera sur les lieux, le dimanche 25 

mars 1838, à dix heures du matin , continuée les jours sui-

vants, et sera faite par MM. Denoyel, Falcouz et Chambard, 

mandataires de M. Malliavin, propriétaire. 
Pour traiter de gré à gré avant le jour indiqué, et pour 

les renseignements, s'adresser à Lyon , à M. Denoyel, né-

gociant , place de la Fromagerie, 6 ; et à M» Darmès , no-

taire , quai de Bondy, 165, dépositaire des titres de pro-

priété, y (442) . 

(6929) A VENDUE pour cause de santé. — Fonds de dra-

perie , situé dans un des meilleurs quartiers de Lyon ; on 

pourrait en prendre possession de suite. On fera des facili-

tés pour les paiements. 
S'adresser à M° Rosier, notaire, rue St-Côme, n» 4. 

ANNONCES BIVBKSES 

(4658) À VENDRE.—Une maison composée de cinq pièces,
 1 

cave et grenier, avec jardin, située à St-Genis-Laval, à cin-

quante pas de la place. 
S'adresser à M. Jaboulay, menuisier, sur la place. 

(4623) A VENDRE pour cause de cessation de commerce. — 

Un joli fonds de café existant depuis quatorze ans, situé sur 

une grande place trés-fréquentée. 

S'adresser à M. David père, place des Terreaux, n» 1. 

(6931) A VENDRE pour cause de départ.—Ton As de café-

cabaret bien situé. 
S'adresser chez MM. Thevenet frères, liquoristes, quai 

Bon-Rencontre, 64. 

(6927) A VENDRE pour cause de maladie.— Un fonds de 

café, près des Terreaux. 

S'adresser au bureau du journal. 

(4668) À VENDRE pour cause de maladie. — Fonds d'au-

berge bien achalandé, rue des Prêtres, n» 20. 

S'y adresser. 

(4680) A VENDRE. — Un ancien fonds de mercerie pour 

mi-gros et détail. On céderait de suite ou à la St-Jean. On 

donnera aux personnes toutes les connaissances nécessaires 

pour ce commerce, 

j S'adresser au marchand de fil, rue de l'Hôpital, no 46. 

(4682) A VEN DR E pour cause de changement de commerce.— 

Un fonds de café-cabaret, situé dans le quartier St-Jean. 

S'adresser au bureau du Censeur. 

(435) A VENDRE.— Un fonds d'épicerie et droguerie en 

détail et de premier ordre, situé dans un des meilleurs quar-

tiers de St-Etienne (Loire). 

S'adresser à Me Leguillier, avoué au tribunal de première 

instance de Lyon, rue des Marronniers, n» 1. 

(6935) À VENDRE.— Un magasin de modes bien acha-

landé, situé dans un des meilleurs quartiers de la ville. 

S'adresser, pour les renseignements, au bureau du 

journal. 

(4665) A VENDRE. —Beau cheval anglais, âgé de neuf 
ans, pour selle et tilbury. 

S'adresser rue de la Sphère, n° 9. 

(4680) A VENDRE pour cause de départ. —Un beau per-

roquet vert de quatre ans, parlant très-bien. 

S'adresser au bureau du journal. 

(4678) A LOUER en totalité ou en parties Treize pièces 

avec cave et grenier, au 1er étage, rue Lafont, 22. 
S'adresser au portier. 

(4654) A LOUER de suite. — Plusieurs appartements bour-

geois, avec jardin et jouissance de la promenade dans un 

vaste clos garni d'agrément, situés à Villeurbanne, a l'ar-
rivée des omnibus. 

S'adresser à M. Lornage, propriétaire à la Guillotiére, 

rue de la Croix, n°21, ou chez M. Fatln, marchand de verre, 

Port-du-Tcmple, n" 46, à Lyon, pour les renseignements 

Me Ministre, 
Connues depuis fort long-temps par la propriété qu'elles 

ont de guérir les rhumes, l'enrouement, et, en général, 

toutes les maladies de poitrine. Plusieurs médecins distin-

gués les ont reconnues supérieures à toutes les nouvelles 

préparations de ce genre. Elles se vendent par boîtes de 

50 c., 1 fr. et 2 fr. — On les trouve toujours chez M. Ber-

trand, pharmacien, place Bellecour, 12, à Lyon, qui en est 

le seul propriétaire et préparateur. — On fait des envois. 
^Affranchir.) (342) 

(352) AVIS AUX FAMIIXEsT^^^M 

Assurances et Remplace^ I 

militaires, Oti 
Diriges par MM. NATHAN MAYER et Compe, proprktair 

d'affaires, patentes il ia mairie de Lyon, cl derne ̂  " J 

en ladite ville, rue des Celesiins, n° 8.
 r<aa

 «1 

Celte Compagnie, qui s'est acquis dans piu
s
i
eu

 j 
tements la confiance publique par l'exactitude ave'V'li 

elle a rempli ses engagements pendant nombreH'^ 
consécutives, et qui se recommande encore par |, '"Ifl 

les garanties qu'elle offre aux familles, a pour but!)?"'! 

contre les chances du tirage les jeunes gens fais» ̂  
de la classe de 1837. ant fel 

Les fonds ou valeurs provenant des assurances 

en dépôt chez MM. les notaires délégués jusqu'.
1
^

1
*! 

libération de tous les assurés tombés au sort, et jj^i 

retirés par la Compe que sur la production des nié ° ^ 
• ficatives. , es>u 

S'adresser, pour souscrire, au bureau de la Com 

rue des Célcstins, n» 8, ou chez MM. les notairesd'iH 
Charvériat, Laforest, Tavernier , Rostaing et c !§| 
à Lyon. 

Canton de Villefranche.—M
e
 Portalet, notaire à y 

Canton d'Anse.— Me Carre, notaire à Anse. 

Canton de Belleville. — Me Dulac, notaire à Bellevili I 
Canton de Beaujeu. —Me Dulac , notaire à Beaujen

C
' 

Canton de Monsols.— Me Lacroix, notaire à Monso! t 
Canton do Lamure.—Me Vernay, notaire à Larnur* 

Demoulins, notaire à St-Nizier-d'Azergues. ' iî 

Canton du Bois-d'Oingt. — Me Gonnet, notaire an lu 
d'Oingt. 

Canton de Neuville. — Me Perroud , notaire à Neuvill 
Me Raymond, notaire à Caluire. 

Canton de Limonest. — M. Parceint, greffier de la i«i 

de paix, à St-Cyr-au-Mont-d'Or. 

Canton de l'Arbresje. — Me Peliion, notaire, et M. Fin 

huissier, tous deux à l'Ârbresle. 

Canton de St-Symphorien. — Me Perrin, notaire à St-Si 

phorien. 

Canton de Condrieu.— Me Lions, notaire à Condrieu 

ILe sieur JPerrin, iraiimFT^Î 
CI-DEVANT A LA CLOCHE-D'OR, A LA MUUTIÉIJ 

A l'honneur de prévenir le public qu'il tient maiolpj 

l'hôtel ST-LOUIS, plaça de la Miséricorde , n» 5, eUrf 

sert à la carte, à prix fixe, porte en ville et prend'des J 

sionnaires. — Table d'hôte à deux heures, au prix de 

-

eSermee eëm Mitême* 
Les départs pour VALENCE , AVIGNON, BEAUCAl] 

et ARLES ont lieu, TOUS LES JOURS, à cinq heuresdu mail 

à dater du 1er mars, de la chaussée Perrache. 

Les bateaux, partant de Lyon les mardi, jeudi et SOBISJ 

de chaque semaine, correspondent directement avecoi 

d'ARLES à MARSEILLE. 

Le trajet de LYON à AVIGNON se fait en DOUZE bitnj 

Les bureaux de la compagnie sont quai delktz^J 

mermee eiu JtAitmte, 
Les départs pour VALENCE , AVIGNON, BEAUCAj 

et ARLES ont lieu, TOUS LES JOURS, à cinq heuresdu mil 

à dater du 1er mars, de la chaussée Perrache. 

Les bateaux, partant de Lyon les mardi, jeudi et su»» 

de chaque semaine, correspondent directement avecoi 

d'ARLES à MARSEILLE. 

Le trajet de LYON à AVIGNON se fait en DOUZE btcrfl 

Les bureaux de la compagnie sont quai de IktM^J 

is&3prs=s
|>n Le sieur HUBCHS-HASS, premier artiste» 

|||r '
J

 fleure, natif de Coblentz, a l'honneur de pi* 

^tei,.«afflBBaPnir qu'il se charge de l'extirpation des cors* 

pieds, oignons, durillons, ongles entrés dans les chairs,! 

moyen d'un élixir de sa composition. L'opération estW 

minée dans l'espace de deux minutes, et sans do 

peut de suite prendre sa chaussure, et les personnes op.* 

ont la satisfaction de tenir la racine du cor entre l* 

mains. 

11 est porteur d'un grand nombre de certificat» 

ont été délivrés en Allemagne et en France ; il a a"fL 
attestations qui lui ont été délivrées uu au après la g"* 

Il traite gratuitement les indigents. 

Le sieur HURCHS-IÏASS se transporte chez les fs 

qui lui font l'honneur de le demander. 

Il est logé hôtel des Façades, place de Bellecour, n 

du côté du Rhône, chez M. Bénay. J> 

LA PATE PECTORALE DE LICHEN calme proprementJS_ jà 
de temps les RHUMES, CATARRHES , ENROBEMENTS, (>

n
 (\® 

Chez VER.NET , pharmacien, place des Terreaux , La- y 

A
~\T TT O. DEPOT général des remèdes APPROUVÉS, BREVETÉS et AUTORISÉS, annoncés dans les j 

? JL O a'"Si tlUe'(*eS EACS
 MINÉRALES ARTIFICIELLES ET NATURELLES. 

Chez VEBNET, pharmacien, place des Terreaux , no 13, pics la rue de la Gage. \yj 

Maux dégorge, enrouements, oppressions, épuisements, palpitât lions, et toutes les MALADIES DE POiTHlNE j°
n[

îlH 

radicalement par l'usage plus ou moins prolongé du SIROP DE STOECHAS D'ARABIE : la haute réputation ^ 

le dispense de tout éloge.—Prix : 4 fr. et 2 fr. le flacon, à la PHARMACIE PËRENIN, nm PALAIS-GRILLET, S" 


